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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement wallon n° 1 du 4
décembre 2021 modifiant l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au COVID
Safe Ticket et à l’obligation du port du masque.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
du Gouvernement wallon n° 1 du 4 décembre 2021 mo-
difiant l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021
relatif au COVID Safe Ticket et à l’obligation du port
du masque. Cet arrêté abaisse à 6 ans l’âge à partir du-
quel le port du masque est imposé.

Ce mécanisme de confirmation est prévu par l’ar-
ticle 10/1, §2, du décret du 21 octobre 2021 relatif à
l'usage du COVID Safe Ticket et à l'obligation du port
du masque.

COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition précise le fondement juridique du
présent projet de décret.

Article 2

L’article 10/1 du décret du 21 octobre 2021 relatif à
l'usage du COVID Safe Ticket et à l'obligation du port
du masque prévoit que le Gouvernement wallon peut
modifier le même décret afin de l’adapter aux mesures
adoptées par l'autorité fédérale en exécution de la loi
du 14 août 2021 relative aux mesures de police admi-
nistrative lors d'une situation d'urgence épidémique et
aux décisions prises au sein du Comité de concertation
ou de la Conférence interministérielle Santé publique,
en ce qui concerne les jauges des évènements et établis-
sement au-dessus desquelles le COVID Safe Ticket
s’applique, les règles relatives au port du masque et à
la distanciation sociale. Le cas échéant, l’arrêté du
Gouvernement wallon doit être confirmé dans un délai
de trois mois à dater de son entrée en vigueur, à défaut
de quoi il est réputé n’avoir jamais produit d’effets.

Sur cette base, le Gouvernement wallon a adopté, le
4 décembre 2021, un arrêté n° 1 modifiant les règles
relatives au port du masque afin de tenir compte de la
décision du Comité de concertation du 3 décembre
2021 d’imposer le port du masque aux enfants âgés de
6 ans et plus et non plus de 10 ans et de l’article 6 de
l’arrêté royal du 4 décembre 2021 modifiant l'arrêté
royal du 28 octobre 2021 portant les mesures de police
administrative nécessaires en vue de prévenir ou de li-
miter les conséquences pour la santé publique de la si-
tuation d'urgence épidémique déclarée concernant la
pandémie de coronavirus COVID-19.

Le présent projet de décret vise à confirmer l’arrêté
du Gouvernement wallon précité.

Article 3

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du
présent projet de décret au lendemain du jour de sa pro-
mulgation par le Gouvernement wallon.
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PROJET DE DÉCRET
portant confirmation de l’arrêté du Gouvernement wallon n° 1 du 4 décembre 2021 modifiant

l’article 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et de la Mi-
nistre de la Santé,

Après délibération,

ARRÊTE :
La Ministre de la Santé est chargée de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de
Constitution, des matières visées à l'article 128 de
celle-ci.

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon n° 1 du 4 dé-
cembre 2021 modifiant l’article 8, §1er, du décret du
21 octobre 2021 relatif au COVID Safe Ticket et à
l’obligation du port du masque est confirmé, conformé-

ment à l’article 10/1, §2, du décret du 21 octobre 2021
relatif à l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obliga-
tion du port du masque, inséré par le décret du 24 no-
vembre 2021.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le lendemain du
jour de sa promulgation par le Gouvernement wallon.

Namur, le 9 février 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la
Santé, de l'Action sociale et de l'Économie sociale,
de l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

70.843/4

Le 14 janvier 2022, le Conseil d’État, section de lé-
gislation, a été invité par le Ministre-Président du Gou-
vernement wallon à communiquer un avis, dans un
délai de cinq jours ouvrables, sur un avant-projet de dé-
cret « modifiant l’article 2 du décret du 21 oc-
tobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket et à
l’obligation du port du masque et portant exécution de
l’article 10/1 ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 19 janvier 2022. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, et
Charles-Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Xavier Delgrange, pre-
mier auditeur chef de section, et Anne-
Stéphanie Renson, auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 19 jan-
vier 2022.

*

Suivant l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois « sur
le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s’exprime en ces termes :

« La demande d’urgence est motivée par le fait qu’il
est urgent de pouvoir permettre une mise en confor-
mité entre les règles prévues par l’autorité fédérale en
ce qui concerne le régime du Covid Safe Ticket et du
port du masque ».

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observation préalable

L’avant-projet à l’examen a notamment pour objet
de modifier les définitions des notions d’« événement
de masse » et de « visiteurs » figurant à l’article 2 du

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

décret du 21 octobre 2021 « relatif à l’usage du
COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du
masque ».

Ces notions sont utilisées dans le cadre des mesures
relatives à l’usage du Covid Safe Ticket (articles 4 à 7
du décret du 21 octobre 2021) et dans le cadre de
celles relatives à l’obligation du port du masque (ar-
ticles 8 et 9 du même décret).

L’article 11, §2, alinéa 1er, du décret du 21 oc-
tobre 2021 dispose que les articles 4 à 7 du décret
cessent de produire leurs effets le 15 janvier 2022.

Cette disposition a été modifiée par un décret adopté
en séance plénière du Parlement wallon le 13 jan-
vier 2022  (1), lequel remplace la date du 15 jan-
vier 2022 par celle du 15 avril 2022  (2).

L’article 3 de ce décret modificatif prévoit que celui-
ci entre en vigueur le 16 janvier 2022.

À ce jour, ce décret modificatif n’a toutefois pas en-
core été publié au Moniteur belge.

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a répon-
du :

« Le décret voté le 13 janvier 2022 a bien été sanc-
tionné et promulgué par le Gouvernement dès le lende-
main, 14 janvier. [...] Je vous confirme également que
le document est en cours de traduction et n’a pas en-
core été publié. Il devrait l’être dans les plus brefs dé-
lais, sûrement dès les prochains jours ».

Il est pris acte de cette explication  (3).

1. Doc. parl., Parl. wall., 2021-2022, parchemin 798, 798.pdf
(parlement-wallon.be).
2. Voir l’avis n° 70.708/4 donné le 22 décembre 2021 sur un
avant-projet de décret de la Région wallonne « modifiant le dé-
cret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque », Doc. parl., Parl. wall.,
2021-2022, n° 798/1, pp. 7 et 8, http://www.raadvst-consetat.be/d
bx/avis/70708.pdf.
3. À défaut de publication au 15 janvier 2022, le décret modifi-
catif aura une portée rétroactive. Il est renvoyé à cet égard à
l’avis n° 70.205/VR donné le 28 septembre 2021 sur un avant-
projet devenu l’ordonnance de la Commission communautaire
commune du 14 octobre 2021 « relative à l’extension du COVID
Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une situation épidé-
miologique particulière », Doc. parl., Ass. réun. Comm. comm.
comm., 2021-2022, n° B-89, pp. 29 à 52, http://www.raadvst-cons
etat.be/dbx/avis/70205.pdf, ainsi qu’à l’avis n° 70.254/4 donné le
7 octobre 2021 sur un avant-projet devenu le décret du 21 oc-
tobre 2021, Doc. parl., Parl. wall., 2021-2022, n° 695/1, pp. 15 à
29, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/70254.pdf.
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Formalités préalables

1. Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a
confirmé que conformément à la délibération du Gou-
vernement, l’avis de l’Autorité de protection des don-
nées a été sollicité.

2. L’article 12, §1er, de l’accord de coopération-
cadre du 27 février 2014 entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission commu-
nautaire française « relatif à la concertation intra-
francophone en matière de santé et d’aide aux per-
sonnes et aux principes communs applicables en ces
matières », dispose :

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie
concernée transmet au comité ministériel et à l’organe
de concertation tout avant-projet de décret en matière
de soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise
d’acte ».

La délibération du Gouvernement charge le Ministre-
Président, parallèlement à la saisine de la section de lé-
gislation, de soumettre l’avant-projet examiné à la
concertation intra-francophone prévue par l’accord de
coopération-cadre du 27 février 2014.

L’auteur de l’avant-projet veillera par conséquent au
bon accomplissement de cette formalité, ainsi que de
la procédure visée à l’article 15/1 de cet accord de co-
opération.

3. Si l’accomplissement de ces formalités devait en-
core donner lieu à des modifications autres que de
forme et ne résultant pas des suites réservées au pré-
sent avis, ces modifications devraient être soumises à
nouveau à l’avis de la section de législation, conformé-
ment à l’article 3, §1er, alinéa 1er, des lois coordonnées
« sur le Conseil d’État ».

Examen de l’avant-projet

Article 2

1. Le délégué du Ministre peut être suivi en ce qu’en
ce qui concerne l’article 2, 14°, du décret du 21 oc-
tobre 2021, il affirme qu’il n’y a pas de raison
d’adapter la limite de 12 ans dans la définition de la no-
tion de « participant », comme suit :

« L’âge du port du masque et l’âge auquel le CST
peut être demandé ne sont pas corrélés. Le participant
est soumis au port du masque mais n’est pas soumis au
CST. En modifiant l’âge du visiteur à 12 ans et 3 mois
pour le CST, cela signifie que si l’enfant est âgé de
12 ans, il ne tombe plus dans la définition du visiteur.
Il entrera à ce moment-là dans la définition du partici-
pant et le CST ne lui sera pas imposé »  (4).

2. L’article 2, 1°, de l’avant-projet entend définir la
notion d’« événement de masse » par référence à la dé-
finition figurant dans l’accord de coopération du
14 juillet 2021 entre l'État fédéral, la Communauté fla-

4. La section de législation s’est prononcée en ce sens dans l’avis
n° 70.621/3 donné le 13 décembre 2021 sur un avant-projet d’or-
donnance de la Commission communautaire commune « modi-
fiant l’ordonnance du 14 octobre 2021 relative à l’extension du
COVD Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une situation
épidémiologique particulière ».

mande, la Communauté française, la Communauté ger-
manophone, la Commission communautaire commune,
la Région wallonne et la Commission communautaire
française « concernant le traitement des données liées
au certificat COVID numérique de l’UE et au COVID
Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à ca-
ractère personnel des travailleurs salariés et des tra-
vailleurs indépendants vivant ou résidant à l’étranger
qui effectuent des activités en Belgique ». Actuelle-
ment, cette notion est définie de manière autonome par
l’article 2, 4°, du décret du 21 octobre 2021.

L’article 1er, §1er, 11°, du même accord de coopéra-
tion définit la notion d’« événement de masse »
comme étant :

« un événement d’une certaine ampleur avec un cer-
tain nombre de visiteurs se déroulant selon les moda-
lités particulières relatives à leur organisation et aux
mesures de sécurité à prendre, telles que prévues dans

– (i) l’arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant
des mesures d’urgence pour limiter la propagation du
coronavirus COVID-19; 

– (ii) le cas échéant, dans un arrêté ministériel ulté-
rieur, ou,

– (iii) un arrêté conformément à l’article 4, §1er, de
la loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police
administrative lors d’une situation d’urgence épidé-
mique, ou,

– (iv) un accord de coopération d’exécution tel que
visé à l’article 92bis, §1er, troisième alinéa, de la loi
spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles
ou conformément à l’article 13bis, §2 et où l’accès
sera contrôlé sur base d’un COVID Safe Ticket ou par
des mesures supplémentaires ».

S’agissant des événements de masse, conformément
à l’article 2bis, §2, et à l’article 13ter de l’accord de co-
opération du 14 juillet 2021  (5), la Région wallonne est
compétente, tant qu’aucune situation d’urgence épidé-
mique n’est déclarée conformément à l’article 3, §1er,
de la loi du 14 août 2021 « relative aux mesures de po-
lice administrative lors d’une situation d’urgence épi-
démique », pour « imposer l’utilisation du COVID
Safe Ticket pour les visiteurs [de ces] événements de
masse [...], quelle que soit leur ampleur, en dérogation
à l’arrêté d’exécution en vigueur sur les mesures de po-
lice administrative visant à limiter la propagation du
coronavirus COVID-19 ou à l’accord de coopération
d’exécution en vigueur, dans le seul but d’imposer des
règles plus strictes ». Il en va de même, conformément
à l’article 2bis, §3, alinéa 4, (ii), de l’accord de coopé-
ration, lorsqu’une situation d’urgence épidémique est
déclarée.

La Région wallonne n’est donc compétente que pour
imposer des règles plus strictes que celles actuellement
prévues par l’article 12, §3, de l’arrêté royal du 28 oc-
tobre 2021 « portant les mesures de police administra-
tive nécessaires en vue de prévenir ou de limiter les
conséquences pour la santé publique de la situation
d’urgence épidémique déclarée concernant la pan-
démie de coronavirus COVID-19 ».

5. L’article 13ter, §2, rendant lui-même applicable l’article 13bis,
§2, 3°, de l’accord de coopération.
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Par conséquent, la section de législation attire l’atten-
tion sur le fait qu’en ne prévoyant plus de définition au-
tonome de la notion d’« événement de masse »,
l’avant-projet à l’examen a pour conséquence que l’ar-
ticle 5, 1°, du décret du 21 octobre 2021, tel que rédi-
gé, devient sans objet, puisque cette mesure découle
déjà de l’article 12, §3, de l’arrêté royal du 28 oc-
tobre 2021  (6).

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a répon-
du :

« En effet, cet avant-projet de décret n’a pas pour vo-
cation de prévoir des règles plus strictes. Il vise simple-
ment à une mise à jour selon les mesures qui ont été
prises par le CODECO ».

Dès lors que l’intention de l’auteur de l’avant-projet
n’est pas de prévoir de règles plus strictes s’agissant de
l’utilisation du COVID Safe Ticket pour les événe-
ments de masse, l’article 5, 1°, du décret du 21 oc-
tobre 2021 est dépourvu de toute portée utile.

Article 3

L’article 3 entend confirmer l’arrêté du Gouverne-
ment wallon n° 1 du 4 décembre 2021 « modifiant l’ar-
ticle 8, §1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au
COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du
masque ». Cet arrêté n’a pas été soumis à l’avis de la
section de législation.

Comme l’expose le préambule de du 4 dé-
cembre 2021, l’abaissement de l’âge de 10 à 6 ans
pour l’obligation du port du masque découle d’une dé-
cision du Comité de concertation du 3 décembre 2021.
Il appartient à l’auteur de l’avant-projet d’être en me-
sure de justifier le choix ainsi fait en se fondant sur des
données scientifiques adéquates de nature à démontrer
la proportionnalité de la mesure.

Article 4

L’article 4 confère un effet rétroactif au décret en
fixant son entrée en vigueur « au lendemain du jour de
sa promulgation ». En effet, par un tel procédé, et sauf
si le décret est publié au lendemain de la date de pro-
mulgation, les dispositions du décret produiront leurs
effets à une date antérieure à celle de leur publication
au Moniteur belge.

Le commentaire de l’article n’avance aucune justifi-
cation quant à la dérogation aux règles usuelles d’en-
trée en vigueur des décrets.

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a répon-
du :

« Les dispositions prévues au sein du projet de dé-
cret sont ou seront en réalité déjà en vigueur via l’adop-
tion de l’accord de coopération (suite aux mesures dé-
cidées par le CODECO en décembre). Par conséquent,
il nous parait important que le décret entre en vigueur
au plus vite après son adoption afin de ne laisser sub-
sister aucune ambigüité juridique ».

La modification envisagée par l’article 2, 2°, de
l’avant-projet est en effet liée à la modification de l’ar-
ticle 12, §4, de l’accord de coopération du
14 juillet 2021 prévue par l’article 2 de l’accord de co-
opération du 29 novembre 2021. L’avant-projet de dé-
cret portant assentiment à ce dernier accord de coopéra-
tion a été soumis à l’avis de la section de législa-
tion  (7).

Interrogé à cet égard, le délégué du Ministre a pré-
cisé ce qui suit :

« Le décret d’assentiment n’a effectivement pas été
adopté mais va l’être très prochainement. En tout état
de cause, nous sommes extrêmement attentifs à ce que
ce projet de décret soit adopté juste après l’adoption du
décret d’assentiment à l’accord de coopération ».

Dès lors que la modification envisagée par l’ar-
ticle 2, 2°, de l’avant-projet à l’examen entend s’ins-
crire dans le cadre du même accord de coopération,
celle-ci ne peut en tout état de cause entrer en vigueur
avant l’entrée en vigueur de la modification de l’ac-
cord de coopération à laquelle elle est liée.

L’article 4 de l’accord de coopération du 29 no-
vembre 2021 prévoit à cet égard que celui-ci entre en
vigueur « à la date de la publication du dernier texte
d’assentiment au Moniteur belge ».

L’article 4 de l’avant-projet à l’examen sera par
conséquent revu de manière à s’assurer que l’entrée en
vigueur de l’article 2, 2°, de l’avant-projet à l’examen
n’intervienne pas avant celle de l’accord de coopéra-
tion du 29 novembre 2021.

Le Greffier,

C.-H. Van Hove

Le Président,

M. Baguet

6. Voir également à cet égard l’avis n° 70.831/3 donné le 14 jan-
vier 2021 sur un projet devenu l’arrêté du Collège réuni de la
Commission communautaire commune du 14 janvier 2022 « por-
tant exécution de l’ordonnance du 14 octobre 2021 relative à l’ex-
tension du Covid Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une
situation épidémiologique particulière », http://www.raadvst-cons
etat.be/dbx/avis/70831.pdf.

7. Avis n° 70.584/VR donné le 10 décembre 2021 sur un avant-
projet de décret de la Région wallonne « portant assentiment à
l’accord de coopération visant à la modification de l’accord de co-
opération du 14 juillet 2021 entre l’État fédéral, la Communauté
flamande, la Communauté française, la Communauté germano-
phone, la Commission communautaire commune, la Région wal-
lonne et la Commission communautaire française concernant le
traitement des données liées au certificat COVID numérique de
l’UE et au COVID Safe Ticket, le PLF et le traitement des don-
nées à caractère personnel des travailleurs salariés et des tra-
vailleurs indépendants vivant ou résidant à l’étranger qui effec-
tuent des activités en Belgique ».
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Avis n° 05/2022 du 21 janvier 2022 

 

 

Objet: Demande d’avis concernant un projet de décret modifiant l'article 2 du décret du 

21 octobre 2021 relatif à l'usage du Covid safe ticket et à l'obligation du port du masque 

et portant exécution de l'article 10/1 (CO-A-2022-022) 

 

 

Le Centre de Connaissance de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Madame Marie-Hélène Descamps et Messieurs Yves-Alexandre de Montjoye et Bart 

Preneel; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis du Ministre-Président du Gouvernement wallon, Elio Di Rupo, reçue le 14 janvier 

2021 ;  

 

Vu l’urgence invoquée par le demandeur d’avis ; 

 

émet, le 21 janvier 2022, l’avis suivant : 

 

 

  

   . .
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ANNEXE 3



Avis  05/2022 - 2/6 

I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

1. Le Ministre-Président du Gouvernement wallon a sollicité, le 14 janvier 2021, l’avis de l’Autorité 

concernant un projet de décret modifiant l'article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du 

Covid safe ticket et à l'obligation du port du masque et portant exécution de l'article 10/1 (ci-après « le 

projet » ou « le projet de décret »).  

 

2. Le projet de décret entend, premièrement, redéfinir la notion d’ « évènement de masse ». Cette 

notion est définie par un renvoi à la notion d’évènement de masse au sens de l’accord de 

coopération du 14 juillet 2021, et ce afin « d’éviter de modifier la définition décrétale à chaque fois 

que la définition portée par ou en vertu de l’accord de coopération est modifiée »1.  

 

3. Il vise également à modifier l’âge à partir duquel un Covid Safe Ticket (ci-après « CST ») peut 

être exigé pour les visiteurs d’évènements de masse, projets pilotes ou établissements de soins 

résidentiels pour personnes vulnérables. Le projet prévoit, en effet, qu’une personne ne doit être 

considérée comme un « visiteur » d’un d’évènement de masse, projet pilote ou d’un établissement de 

soins résidentiels pour personnes vulnérables que si elle a atteint l’âge de 12 ans et 3 mois (et non 

plus 12 ans). Ce n’est donc qu’à partir de cet âge qu’une personne doit produire un CST pour pouvoir 

accéder à un établissement de soins résidentiels. Le commentaire des articles justifie cette modification 

en indiquant que celle-ci « vise à prendre en considération la durée du schéma de vaccination que les 

enfants peuvent suivre à dater de leurs 12 ans et s’inscrit dans le projet de modification de l’accord de 

coopération du 14 juillet 2021 ».  

 

 

II. EXAMEN DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

4. L’Autorité rappelle qu’elle s’est déjà prononcée dans plusieurs avis sur les différents projets de normes 

appelées à former le cadre normatif de l’utilisation du CST. Il s’agit, en particulier, des avis suivants : 

 

- L’avis n° 124/2021 du 12 juillet 2021 concernant des projets d’accords de coopération 

concernant le traitement des données liées au certificat COVID numérique de l’UE et au 

Covid Safe Ticket, le PLF et le traitement des données à caractère personnel des 

travailleurs salariés et des travailleurs indépendants vivant ou résidant à l’étranger qui 

effectuent des activités en Belgique 

 

 
1 Commentaire des articles 
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- L’avis n° 163/2021 du 23 septembre 2021 concernant un avant-projet d’accord de 

coopération visant à la modification de l’accord de coopération du 14 juillet 2021 et un 

avant-projet d’Accord de coopération d’exécution concernant le traitement des données 

liées au certificat COVID numérique de l’UE et au COVID Safe Ticket, le PLF et le traitement 

des données à caractère personnel des travailleurs salariés et des travailleurs 

indépendants vivant ou résidant à l’étranger qui effectuent des activités en Belgique 

 

- L’avis n° 164/2021 du 28 septembre 2021 concernant un avant-projet d’ordonnance 

relative à l’extension du COVID Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une situation 

épidémiologique particulière 

 

- L’avis n° 170/2021 du 4 octobre 2021 concernant un avant-projet d’arrêté du Collège 

réuni de la Commission communautaire commune portant exécution de l’ordonnance 

relative à l’extension du COVID Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une situation 

épidémiologique particulière 

 

- L’avis n° 180/2021 du 12 octobre 2021 concernant une demande d’avis concernant un 

avant-projet de Décret relatif à l'usage du Covid Safe ticket et à l'obligation du port du 

masque 

 

- L’avis n° 232/2021 du 15 décembre 2021 concernant un projet d’accord de coopération 

visant à la modification de l’accord de coopération du 14 juillet 2021 et un projet d’accord 

de coopération d’exécution visant à la modification de l’accord de coopération d’exécution 

du 15 octobre 2021 

 

- L’avis n° 244/2021 du 17 décembre 2021 concernant un avant-projet d’ordonnance 

modifiant l’ordonnance du  14  octobre  2021  relative  à  l’extension  du  COVID  Safe  

Ticket  en  cas  de  nécessité découlant d’une situation épidémiologique particulière  

 

- L’avis n° 245/2021 du 17 décembre 2021 concernant un avant-projet d’ordonnance 

relative à l’extension du COVID Safe Ticket en cas de nécessité découlant d’une situation 

épidémiologique particulière 

 

- L’avis n° 246/2021 du 17 décembre 2021 concernant un avant-projet de décret 

modifiant le décret du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du COVID safe ticket et à 

l'obligation du port du masque 
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- L’avis n° 001/2022 du 13 janvier 2021 concernant un projet d’arrêté du Collège réuni 

de la Commission communautaire commune portant exécution de l’ordonnance du 14 

octobre 2021 relative à l’extension du COVID Safe Ticket en cas de nécessité découlant 

d’une situation épidémiologique particulière 

 

5. L’Autorité rappelle, encore une fois, que le fait pour toute personne de devoir prouver, à travers 

la présentation du CST, soit qu’elle a été vaccinée, soit qu’elle vient de réaliser un test qui s’est révélé 

négatif, soit qu’elle s’est rétablie du Covid-19 pour pouvoir accéder à des lieux et activités, y compris 

des lieux et activités relevant de la vie courante, constitue une ingérence particulièrement 

importante dans le droit au respect de la vie privée et le droit à la protection des données à caractère 

personnel. Une telle ingérence dans les droits fondamentaux des citoyens n’est admissible que si 

le CST s’avère être une mesure efficace, nécessaire et proportionnée à son objectif, à savoir 

créer des lieux plus sûrs et à moindre risque de transmission du virus, afin d’éviter une saturation du 

système hospitalier, tout en évitant de nouvelles fermetures de secteurs déterminés. 

 

6. Dans les avis mentionnés ci-dessus, l’Autorité a donné des lignes directrices sur les conditions à 

respecter pour que le recours au CST soit respectueux du droit à la vie privée et à la protection des 

données à caractère personnel. L’Autorité y renvoie et se permet d’insister pour que les 

remarques qu’elle y a formulées soient dûment prises en compte, étant donné le caractère 

particulièrement important de l’ingérence qui est générée dans le droit au respect de la vie privée et 

le droit à la protection des données à caractère personnel par une utilisation étendue et prolongée 

dans le temps du CST. 

 

i. Concernant la nouvelle définition de l’ « évènement de masse ». 

 

7. Le projet de décret entend définir la notion d’évènement de masse par un renvoi à la définition donnée 

dans l’accord de coopération du 14 juillet 2021.  

 

8. Pour rappel, l’article 1er, 11° de l’accord de coopération du 14 juillet 2021 définit l’ « évènement de 

masse » comme : « un événement d'une certaine ampleur avec un certain nombre de visiteurs se 

déroulant selon les modalités particulières relatives à leur organisation et aux mesures de sécurité à 

prendre, telles que prévues dans (i) l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures 

d'urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19 ; (ii) le cas échéant, dans un arrêté 

ministériel ultérieur, ou, (iii) un arrêté conformément à l'article 4, § 1 de la loi du 14 août 2021 relative 

aux mesures de police administrative lors d'une situation d'urgence épidémique, ou, (iv) un accord de 

coopération d'exécution tel que visé à l'article 92bis, § 1, troisième alinéa, de la loi spéciale du 8 août 

1980 de réformes institutionnelles ou conformément à l'article 13 bis, § 2 et où l'accès sera contrôlé 

sur base d' un COVID Safe Ticket ou par des mesures supplémentaires ».  
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9. L’Autorité rappelle, comme elle l’a déjà souligné dans ses avis n° 123/2021 et n° 163/2021, 

que la définition donnée dans  l’accord de coopération du 14 juillet 2021 à la notion d’« évènement de 

masse » ne sert pas le besoin de sécurité juridique et ne respecte pas le principe de légalité. 

En effet, cette définition ne précise pas ni n’encadre ce qu’il faut entendre par un événement de 

« masse » et ne sert donc pas le besoin de sécurité juridique en la matière. À partir de quand un 

évènement peut-il être qualifié d’« évènement de masse » dans le contexte de l’application du CST ? 

Il y aurait lieu de préciser par exemple si un événement de 100, 1000, 10.000 ou 100.000 personnes 

serait qualifié d’« évènement de masse ». La réponse à cette question constitue un élément 

fondamental du dispositif qui doit, au terme du principe de légalité, être fixé dans une norme 

de rang législatif adoptée par une assemblée délibérante démocratiquement élue2. Déléguer à un 

autre pouvoir que le pouvoir législatif la compétence de définir l’« évènement de masse », ou à tout 

le moins, le seuil minimal à partir duquel un évènement est un « évènement de masse », est dès lors 

contraire au principe de légalité. En définissant la notion d’évènement de masse par un renvoi à la 

définition de cette notion dans l’accord de coopération du 14 juillet 2021, le projet de décret viole le 

principe de légalité. Le projet sera adapté afin d’assurer sa conformité avec le principe de 

légalité.  

 

ii. Concernant la modification de l’âge à partir duquel un visiteur d’évènements de 

masse, de projets pilotes ou d’établissements de soins résidentiels pour personnes 

vulnérables doit présenter un CST 

 

10. La disposition en projet qui prévoit de relever de 3 mois l’âge à partir duquel un CST peut être exigé 

pour les visiteurs des évènements de masse, projets pilotes ou établissements de soins résidentiels 

pour personnes vulnérables n’appelle pas de commentaire au regard des principes fondamentaux 

de la protection des données à caractère personnel.  

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

L’Autorité estime que le projet de décret ne peut pas définir la notion d’ « évènement de 

masse » en renvoyant à l’accord de coopération du 14 juillet 2021 alors que la définition 

qui y est donnée viole le principe de légalité. Pour le surplus, l’Autorité renvoie aux avis 

qu’elle a émis à propos des (projets de) textes qui forment, ensemble, le cadre juridique 

 
2A ce propos, l’Autorité souligne que le principe de proportionnalité pourrait justifier que la « masse » à partir de laquelle un 
évènement est un « évènement de masse » soit déterminée, pas uniquement par un nombre absolu, mais soit aussi fonction 
de la taille de l’espace dans lequel se rassemble la masse 
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des traitements de données réalisés lors de la création et de l’utilisation du CST et insiste 

pour que les remarques qui y sont formulées soient dûment prises en compte.  

 

 

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Rita Van Nuffelen – responsable a.i. du Centre de Connaissances  
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ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant l’article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque et portant exécution de l’article 10/1

Exposé des motifs

Le présent projet de décret vise, tout d’abord, à mo-
difier le décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du
COVID Safe Ticket et à l’obligation du port du
masque, afin de tenir compte de la modification de
l’accord de coopération du 14 juillet 2021 entre l'État
fédéral, la Communauté flamande, la Communauté
française, la Communauté germanophone, la Commis-
sion communautaire commune, la Région wallonne et
la Commission communautaire française concernant le
traitement des données liées au certificat COVID nu-
mérique de l'UE et au COVID Safe Ticket, le PLF et le
traitement des données à caractère personnel des tra-
vailleurs salariés et des travailleurs indépendants vi-
vant ou résidant à l'étranger qui effectuent des activités
en Belgique, des décisions prises par le Comité de
concertation et de la modification de l’arrêté royal du
28 octobre 2021 portant les mesures de police adminis-
trative nécessaires en vue de prévenir ou de limiter les
conséquences pour la santé publique de la situation
d'urgence épidémique déclarée concernant la pandémie
de coronavirus COVID-19.

Il s’agit de renvoyer à l’accord de coopération s’agis-
sant de la définition des évènements de masse, afin
d’éviter de modifier le décret à chaque fois que cette
définition est modifiée sur ce point.

Il s’agit également de tenir compte du fait que le
COVID Safe Ticket ne peut plus être imposé qu’aux vi-
siteurs des évènements de masse, projets pilotes et éta-
blissements de soins âgés de plus de douze ans et trois
mois.

Le projet vise également à confirmer, par voie décré-
tale, la modification du décret du 21 octobre 2021pré-
cité relative à l’âge à partir duquel le port du masque
est imposé, portée par l’arrêté du Gouvernement
wallon du 4 décembre 2021 n° 1 modifiant l’article 8,
§1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au COVID
Safe Ticket et à l’obligation du port du masque. Ce mé-
canisme de confirmation est prévu par l’article 10/1,
§2, du décret du 21 octobre 2021.

Commentaire des articles

Article 1er

Cette disposition précise le fondement juridique du
décret.

Article 2

Cette disposition modifie l’article 2 du décret.

L’évènement de masse est dorénavant défini confor-
mément à l'accord de coopération du 14 juillet 2021.
Ceci permet d’éviter de modifier la définition décrétale
à chaque fois que la définition portée par ou en vertu
de l’accord de coopération est modifiée.

Il est par ailleurs précisé que le visiteur des évène-
ments de masse, projets pilotes et établissements de
soins est la personne de plus de 12 ans et 3 mois qui
fréquente ces établissements et évènements. La modifi-
cation de la limite d’âge de 12 ans à 12 et 3 mois vise à
prendre en considération la durée du schéma de vacci-
nation que les enfants peuvent suivre à dater de leurs
12 ans et s’inscrit dans le projet de modification de
l’accord de coopération du 14 juillet 2021.

Article 3

L’article 10/1 du décret prévoit que le Gouverne-
ment peut modifier le décret afin de l’adapter aux me-
sures adoptées par l'autorité fédérale en exécution de la
loi du 14 août 2021 relative aux mesures de police ad-
ministrative lors d'une situation d'urgence épidémique
et aux décisions prises au sein du Comité de concerta-
tion ou de la Conférence interministérielle Santé pu-
blique, en ce qui concerne les jauges des évènements
et établissement au-dessus desquelles le COVID Safe
Ticket s’applique, les règles relatives au port du
masque et à la distanciation sociale. Le cas échéant,
l’arrêté de Gouvernement doit être confirmé dans un
délai de trois mois à dater de son entrée en vigueur, à
défaut de quoi il est réputé n’avoir jamais produit d’ef-
fets.

Sur cette base, le Gouvernement a adopté, le 4 dé-
cembre 2021, un arrêté n °1 modifiant les règles rela-
tives au port du masque, afin de tenir compte de la dé-
cision du Comité de concertation du 3 décembre 2021
d’imposer le port du masque aux enfants âgés de 6 ans
et plus et non plus de 10 ans et de l’article 6 de l’arrêté
royal modifiant l'arrêté royal du 28 octobre 2021 por-
tant les mesures de police administrative nécessaires
en vue de prévenir ou de limiter les conséquences pour
la santé publique de la situation d'urgence épidémique
déclarée concernant la pandémie de coronavirus CO-
VID-19.

Le présent décret vise à confirmer cette mesure.

Article 4

Cette disposition fixe la date d’entrée en vigueur du
présent décret.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant l’article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque et portant exécution de l’article 10/1

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et de la Mi-
nistre de la Santé,

Après délibération,

ARRÊTE :

Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l'article 138 de
Constitution, des matières visées à l'article 128 de
celle-ci.

Art. 2

Dans l’article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif
à l’usage du COVID Safe Ticket et à l’obligation du
port du masque, modifié par le décret du 24 novembre
2021, les modifications suivantes sont apportées :

1° le 4° est remplacé par ce qui suit :

« 4° évènement de masse : évènement de masse au
sens de l'accord de coopération du 14 juillet
2021 »;

2° dans le 12°, les mots « 12 ans et plus » sont rem-
placés par les mots « 12 ans et trois mois et plus ».

Art. 3

En exécution de l’article 10/1, §2, du décret du 21
octobre 2021 relatif à l’usage du COVID Safe Ticket
et à l’obligation du port du masque, inséré par le décret
du 24 novembre 2021, l’arrêté du Gouvernement
wallon du 4 décembre 2021 n° 1 modifiant l’article 8,
§1er, du décret du 21 octobre 2021 relatif au COVID
Safe Ticket et à l’obligation du port du masque est
confirmé.

Art. 4

Le présent décret entre en vigueur le lendemain du
jour de sa promulgation par le Gouvernement wallon.

Namur, le 14 janvier 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

La Ministre de l'Emploi, de la Formation, de la Santé,
de l'Action sociale et de l'Économie sociale, de
l'Égalité des chances et des Droits des femmes,

CHRISTIE MORREALE



Rapport du 10 janvier 2022 établi conformément à l'article 3,2° du décret du 11 avril 
2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des nations unies sur 

les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans 
l'ensemble des politiques régionales 

 

Projet de décret modifiant l’article 2 du décret du 21 octobre 2021 relatif à l'usage du Covid 
Safe ticket et a l'obligation du port du masque et portant exécution de l’article 10/1 

Question 1 :  

1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou indirectement l’égalité entre 
les hommes et les femmes ?  Si la réponse est positive il convient de répondre à la 
question n°2  

Non. 

2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources 
d’inégalités ?  Si la réponse est doublement affirmative, il convient de répondre à la 
question n°3.  
 

Non.  

3.  Quelle(s) mesure(s) sera/seront prise(s) pour diminuer et/ou compenser les éventuels 
effets   négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes ? 
 

Sans objet. 

 

 

Namur, le 10 janvier 2022 
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